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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Atteinte grave et disproportionnée au droit à l'appel en matière civile
Question écrite n° 14704

Texte de la question

M. Philippe Schreck alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur une situation qu'il estime
profondément alarmante et révélatrice d'une grave dégradation du service public de la justice : l'état actuel du
droit à l'appel en matière civile. D'une part, les délais d'audiencement atteignent des niveaux proprement
inacceptables. Il est ainsi établi que la Cour d'appel d'Aix-en-Provence a officiellement indiqué qu'un dossier en
état d'être jugé ne pourrait être audiencé qu'à un horizon de cinq années. Une telle durée, alors même que les
parties ont respecté l'ensemble de leurs obligations procédurales, ne constitue ni plus ni moins qu'un déni de
justice. Ce délai exorbitant plonge les justiciables dans une insécurité juridique durable les prive de toute
visibilité sur l'issue de leur litige et mine profondément la confiance dans l'institution judiciaire. Il témoigne d'un
dysfonctionnement structurel majeur de la justice civile en appel. D'autre part, le formalisme excessif issu du
décret Magendie modifié conduit à une éviction massive de dossiers pour des motifs d'irrecevabilité,
fréquemment relevés d'office par les juridictions, donc malheureusement aussi par convenance ou pour des
questions statistiques ou de désengorgement. Cette pratique donne le sentiment que la gestion des flux
judiciaires repose désormais davantage sur l'élimination procédurale des affaires que sur leur jugement au fond.
Autrement dit, la réduction des délais semble être recherchée non pas par un renforcement effectif des moyens
ou une amélioration de l'organisation judiciaire, mais par une diminution artificielle du nombre de recours
examinés. Cette situation est d'autant plus incompréhensible que la loi d'orientation et de programmation du
ministère de la justice a prévu une augmentation très substantielle des moyens budgétaires précisément
destinée à améliorer les délais de traitement. Force est de constater que ces engagements ne produisent
aucunement les effets attendus. Or le droit à l'appel constitue une garantie fondamentale du droit à un procès
équitable, protégé par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'Homme, tel qu'interprété par la
Cour européenne des droits de l'Homme. Dans ces conditions, la combinaison de délais manifestement
excessifs, d'un formalisme procédural rigide et de l'incitation à améliorer les statistiques porte une atteinte grave
et potentiellement disproportionnée au droit d'accès au juge et à un procès équitable. Face à cette situation, M.
le député ne peut que dénoncer une forme de renoncement de l'État à garantir un accès effectif à la justice
d'appel. Il lui demande en conséquence comment le Gouvernement peut justifier que des juridictions annoncent
publiquement des délais d'audiencement de plusieurs années sans réaction immédiate ; quelles mesures
concrètes et urgentes seront prises pour résorber ces délais qui s'apparentent à un déni de justice et, si oui,
quand le Gouvernement entend remettre en cause le cadre procédural issu du décret Magendie modifié, dont
l'application conduit, dans les faits, à restreindre l'exercice du droit à l'appel, parfois même de manière abusive.

Texte de la réponse

Le projet de décret visant à rationaliser les instances en voie d'appel pour en garantir l'effectivité, dit « Rivage »,
vise à répondre à un constat partagé : les cours d'appel connaissent aujourd'hui un volume d'activité croissant,
qui ralentit sensiblement le traitement des affaires, nuisant à l'efficacité de la justice civile et aboutissant à des
délais qui ne sont plus acceptables pour nos concitoyens. La mission d'urgence sur la déjudiciarisation a mis en
lumière une difficulté tenant à ce que de nombreux recours portent sur des litiges de faible intensité, dans
lesquels l'examen en appel n'apporte pas de réelle plus-value, et a souligné la nécessité de recentrer l'office du
juge d'appel sur les affaires qui présentent un véritable enjeu juridique ou financier. Dans un contexte global qui
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est aussi celui de la diversification des modes de résolution des litiges et de la promotion du recours aux modes
amiables de règlement des différends, le garde des Sceaux a souhaité qu'un texte soit présenté à la
consultation, proposant un ensemble de dispositions complémentaires permettant de doter les cours d'appel de
nouveaux outils pour traiter un nombre supérieur de dossiers dans des délais acceptables pour les justiciables.
A cet égard, le relèvement du taux de ressort doit être envisagé en parallèle du relèvement, dans la même
mesure, du taux pour lequel un préalable amiable doit être entrepris à peine d'irrecevabilité de la saisine de la
juridiction. Certaines des mesures proposées procèdent également d'une volonté de doter les juridictions de
l'ordre judiciaire d'outils comparables à ceux qu'utilisent déjà les juridictions administratives : c'est le cas de la
possibilité de rejeter par ordonnance les appels manifestement irrecevables, autrement dit, ceux qui n'avaient,
de toute façon, aucune chance de prospérer. Le ministre de la Justice a entendu les inquiétudes qui se sont
exprimées dans le cadre de la consultation qu'il a souhaité mener de manière large sur ce projet de décret,
certains professionnels craignant notamment une fermeture trop rigoureuse du second degré de juridiction en
matière civile. A l'issue d'échanges avec la présidente du Conseil national des barreaux, du président de la
Conférence nationale des bâtonniers et du bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris, le garde des Sceaux a
ainsi assuré qu'il ne prendrait aucune disposition importante sans une concertation approfondie avec les
représentants des barreaux et des juridictions. Cette phase de concertation approfondie, qui doit s'engager au
cours des prochaines semaines, aura pour objectif d'aboutir à une réforme mieux partagée, destinée à assurer
une plus grande efficacité de la voie de l'appel, à en réduire les délais, tout en respectant le droit à un recours
juridictionnel effectif dans l'intérêt des justiciables – dont le ministre de la Justice souligne qu'il ne doit pas être
confondu avec un droit à l'appel, dont la nature constitutionnelle n'a jusqu'à présent pas été reconnue.
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